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MOT DE LA PRÉSIDENTE
ET DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE
La rédaction du rapport annuel permet de prendre du recul et de voir 
ce que nous avons accompli en 12 mois en concordance avec notre 
plan d’action. Or, comme vous pourrez le constater en lisant le présent 
rapport, nous avons tout mis en œuvre pendant l’année pour répondre 
au plus grand nombre de demandes d’aide possible et avons participé 
à de nouvelles initiatives.

La Maison d’Évelyn, qui mobilise nos énergies depuis juin 2022, ouvrira 
enfin ses portes à l’été 2026 ! Il aura fallu quatre longues années pour 
sortir cette maison de terre. Heureusement, nous avons fait preuve de 
pugnacité et de créativité, et avons pu compter sur l’engagement du 
conseil d’administration, de l’équipe et de nos différents partenaires. 
Ce sont 14 unités d’hébergement transitoire et sécuritaire qui pourront 
bientôt accueillir jusqu’à 42 femmes et enfants victimes de violence 
conjugale postséparation : une augmentation de notre capacité 
d’accueil plus que nécessaire. En effet, au moment où nous écrivons 
ces lignes, dix féminicides ont déjà eu lieu en 2026, soit autant que 
pendant toute l’année 2025. Cette nouvelle maison d’hébergement 
va sauver des vies.

Cela dit, même l’ajout de ces places sera loin d’être suffisant, alors 
qu’une femme sur deux se fait dire non quand elle appelle à SOS 
violence conjugale afin de trouver une maison d’hébergement. Ac-
tuellement, les femmes doivent attendre qu’une place se libère pour 
pouvoir être en sécurité. La situation se détériore dans l’ensemble du 
Québec, faute de plan, et chaque ajout de services est laborieux et 
tarde à voir le jour. 

Il faut donc continuer d’insister pour avoir un accompagnement co-
hérent et constant, nécessaire pour surmonter les enjeux systémiques 
qui perdurent. Le gouvernement du Québec doit créer un ministère 
de la Condition féminine, afin qu’une cheffe d’orchestre, dotée de 
réels pouvoirs, puisse mobiliser ses collègues conformément aux re-
commandations du rapport Rebâtir la confiance déposé en 2020 par 
le Comité d’experts sur l’accompagnement des personnes victimes 
d’agressions sexuelles et de violence conjugale.

Il faut aussi mettre au point d’autres outils, d’autres solutions, et cela 
est possible en joignant les femmes le plus tôt possible et en les ac-
compagnant dans la communauté. À cette fin, nous avons multiplié 
nos actions de prévention et de sensibilisation et amélioré nos services 
externes et en posthébergement. Le développement de ces services 
est une avenue gagnante pour diminuer la pression sur les maisons 
d’hébergement, tout en faisant une évaluation de la dangerosité et en 
mettant en place les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité 
des femmes et de leurs enfants.

Nous tenons à remercier les membres de l’équipe, le conseil d’admi-
nistration et la communauté qui entoure La Dauphinelle pour leur 
soutien et leur engagement. Ce fut encore une fois une année excep-
tionnelle, et nous entamons la prochaine avec détermination.

Merci !

Sabrina Lemeltier
Directrice générale

La Dauphinelle

Elise Dallain
Présidente

La Dauphinelle

 Directrice des relations clients
Solutions retraite  

et avantages sociaux
TELUS Santé
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TROIS AXES D’INTERVENTION

La Dauphinelle accompagne depuis 44 ans les femmes et les enfants victimes de violence conjugale et 
familiale. L’organisme a doublé sa capacité d’hébergement de 1re étape après une relocalisation en 2012, 
et a fait l’acquisition d’un nouveau bâtiment en juin 2022 afin d’offrir 14 nouvelles unités d’hébergement 
de 2e étape dont le nom sera la Maison d’Évelyn (ouverture prévue : été 2026).

Notre approche en trois axes puise ses fondements dans le féminisme et dans la reconnaissance des 
discriminations exercées à l’égard des femmes.

  1ER AXE – LA PRÉVENTION	    2E AXE – LA PROTECTION         3E AXE – L’ACCOMPAGNEMENT

2025/2026 EN UN COUP D’ŒIL

MAISON DE CLARISSE, HÉBERGEMENT DE 1RE ÉTAPE

chambres pour un total de places (mères et enfants). 

femmes enfants

11 24

74 127
HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE

femmes

 enfants

unités d’hébergement
 transitoires et sécuritaires5

25
37

SUIVI POSTHÉBERGEMENT

femmes

enfants

47
73

ù SERVICES EXTERNES

133 femmes enfants208
VOLET PRÉVENTION

2 301 personnes rejointes

NOTRE ACCOMPAGNEMENT À TRAVERS L’ENSEMBLE DE NOS VOLETS 

d’entre elles 
parlaient le français 

65 %
femmes et                         enfants ayant reçu du soutien279 445 

femmes et                        enfants ont reçu des services d’hébergement 99 164 

femmes et                       enfants ont reçu du soutien dans la communauté.180 281 
étaient des citoyennes 

canadiennes ou
résidentes permanentes.

73 %
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Nevila Mane
Directrice des services

TROIS AXES D’INTERVENTION

Nous continuons d’élaborer et de réaliser des projets tout en réfléchissant à l’évolution de nos services. Notre 
volet prévention et sensibilisation continue de s’améliorer et joint un nombre grandissant de personnes. 
Nous explorons de nouveaux milieux, nous créons du contenu, nous entrons en contact avec les gens et nous 
savons transmettre nos messages.

Dans nos services externes, le nombre de femmes et d’enfants a plus que doublé. L’équipe répond rapi-
dement aux demandes externes, adapte les services à la situation de chaque femme, collabore de façon 
efficace avec les partenaires et cherche des solutions sans jamais baisser les bras.

Grâce à l’arrivée des deux cheffes d’équipe, les services d’hébergement ne feront que s’améliorer, notre 
but étant d’accueillir chaleureusement les familles, de leur offrir un accompagnement de qualité et de leur 
assurer d’un départ sécuritaire.

Si l’hébergement de première étape demeure la porte d’entrée pour les femmes et les enfants ayant besoin 
d’un hébergement sécuritaire, celui de la deuxième étape est dans sa continuité et permet un accompagne-
ment de plus longue durée. Les services de posthébergement s’inscrivent dans notre continuum de services 
et permettent la transition en douceur lors du retour dans la communauté.

Nous allons continuer à miser sur des approches centrées sur les résultats, à nous fixer des objectifs réalistes 
et réalisables, et à viser des actions performantes et solides.

L’ouverture de la Maison d’Évelyn est à nos portes, et nous sommes prêtes !

Merci aux membres de l’équipe.
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		  Nadine Lehoux, B.A.A.
		  Vice-présidente régionale, Québec
		  Banque Équitable
		  Membre de la communauté

		  Nathalie Perrotte, CPA
		  Directrice Information financière  
		  VMD et Réseau des caisses
		  Desjardins
		  Membre de la communauté

		  Alexis Renaud
		  Associé, Droit du travail et de l’emploi
		  Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L.
		  Membre de la communauté 

		  Sabrina Rubino 
		  Entrepreneure et directrice marketing
		  Fraîchement Bon
		  Membre de la communauté

UN CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
AU SERVICE DES FEMMES ET DES ENFANTS

Le conseil d’administration (CA) s’est réuni à sept reprises et a tenu une assemblée générale annuelle. Les co-
mités suivants ont poursuivi leurs travaux : exécutif, recrutement du CA, audit et développement de la Maison 
d’Évelyn.

Soulignons le départ de Mary Kazamias, que nous remercions pour son implication.

		     VICE-PRÉSIDENTE

		     Mélanie Robitaille
		     Vice-présidente
		     et directrice générale
		     Rachel Julien
		     Membre de la communauté

  
		     SECRÉTAIRE

		     Anik Girard
		     EMBA
		     Membre de la communauté

ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS

		  Louis-Philip Bolduc, ing.
		  Vice-président, Développement  
		  et stratégie, associé Akonovia
		  Membre de la communauté

		  Caroline Bouchard, MBA
		  Consultante senior
		  Espace Stratégies
		  Membre de la communauté

		  Julie Cousineau, FSA, FICA, CRHA
		  Associée, Santé et assurance collective
		  Normandin Beaudry
		  Membre de la communauté

		  Louis-Philippe Gariépy 
		  Directeur principal, Affaires publiques
		  et gouvernementales – Canada
		  Énergie Valero
		  Membre de la communauté 

		  Judith Lebel 
		  Vice-présidente principale,
		  Communication intégrée, NATIONAL
		  Membre de la communauté

		     TRÉSORIER 

		     Michel Drouin, CPA
	   	    Membre de la communauté
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UNE ÉQUIPE SOLIDE

La Dauphinelle a la chance de pouvoir compter sur une équipe stable et engagée, et nous tenons à la remer-
cier chaleureusement. Notez que notre organigramme a évolué afin de soutenir l’ouverture prochaine de la 
Maison d’Évelyn.

À L’ADMINISTRATION

Nevila Mane, Directrice des services

RESPONSABLE DE LA COMPTABILITÉ

		  Sylvie Gilbert,
		  responsable de la comptabilité

AU VOLET PRÉVENTION

Roxanne Forget, intervenante psychosociale
Hind Laabar, intervenante psychosociale

AUX SERVICES EXTERNES

Nancy Houle, intervenante psychosociale



9

SUIVI POSTHÉBERGEMENT

Annonciata Mukanyandwi, 
intervenante psychosociale
Sofia Sadaoui, intervenante psychosociale
Audrey Martin, éducatrice spécialisée 
auprès des enfants

HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE

		  Fabiola Thana, 
		  intervenante psychosociale 
		  puis cheffe d’équipe

Audrey Martin, 
éducatrice spécialisée auprès des enfants

UNE ÉQUIPE SOLIDE

En 2025-2026, les membres de l’équipe ont participé à 23 formations : contrôle coercitif, traumatisme cranio-
cérébral, bracelet antirapprochement, tribunaux spécialisés, violence conjugale et garde des enfants, droits 
des enfants et des parents suivis par la Direction de la protection de la jeunesse dans un contexte de violence 
conjugale, etc.

Dans la perspective d’une équipe qui grandit, nous continuons de développer notre formation interne offerte 
aux nouvelles employées par les intervenantes du volet prévention. Plutôt que de proposer ces formations 
en présentiel, nous en avons fait des webinaires qui présentent La Dauphinelle et son fonctionnement et 
abordent différents thèmes, soit les bases de la violence conjugale (avec questionnaire interactif), les enfants 
victimes et la violence conjugale postséparation.

De plus, nous avons accueilli :

	 • 3 stagiaires de l’École de criminologie, de l’Université de Montréal et de l’Association régionale 
	    du réseau des instituts de formation en travail social (France);
	 • 1 stagiaire de l’institut polytechnique UniLaSalle (France).

Nos bénévoles, essentiels pour le fonctionnement de la maison, s’impliquent en cuisine et en soutien à 
l’administration. Merci à Lisette Fortin, à Viviane Gilbert, à Sylvie Laforge, ainsi qu’à deux étudiantes, Ema 
et Izia. Soulignons également le bénévolat offert par les entreprises Énergie Valero (14 bénévoles), Énergir 
(8 bénévoles) et Québecor (8 bénévoles) pour l’entretien de la maison.

À LA MAISON DE CLARISSE, 
HÉBERGEMENT DE 1RE ÉTAPE

		  Pacifique Gasherebuka, 
		  cheffe d’équipe

Ermione Guillaume, intervenante psychosociale
Marie Joubert, intervenante psychosociale
Noémie Lachance, intervenante psychosociale
Myriam Mahmoudi, intervenante psychosociale
Leticia Kaptchoua, intervenante de soutien
Alexandre Lamontagne, éducateur spécialisé
Danisa Gaulin, animatrice
Frédérick Mey, cuisinier 
Christy Dupont, surveillante de nuit
Guylaine Plante, surveillante de nuit
Clarisse, aide-animatrice
Léo, aide-animateur
Ximena, aide-animatrice
Zoé, aide-animatrice

LISTE DE RAPPEL  :

Claudia Bourgeois, Cherna Cherzier, Megan 
Dubois, Léonie Gagnon Barbain, Klaudette 
Kwizera, Cristina Lemelin, Yvette Munezero 
et Emma Vargas Lemeltier.
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PRÉVENTION

INFORMER POUR PRÉVENIR LA VIOLENCE CONJUGALE

En 2019, nous avons décidé de sortir de notre hébergement afin de joindre les femmes victimes de violence 
conjugale avant qu’elles fassent appel à nos services d’hébergement. Le développement de ce volet est 
continu depuis. Nous innovons et nous explorons de nouveaux espaces afin de mieux faire circuler notre 
message sur l’importance de comprendre la violence conjugale et de connaître les ressources spécialisées 
pour pouvoir offrir un accompagnement aux femmes le plus tôt possible.

 

Les entreprises qui nous ont fait confiance :

•	 Offre d’ateliers adaptés à différents publics sur la prévention 
de la violence conjugale et sur la violence conjugale post-
séparation ;

•	 Élaboration d’outils ;
•	 Participation à des événements publics de sensibilisation.

VOLET PRÉVENTION EN UN COUP D’ŒIL

98
ateliers offerts en français

et en anglais joignant
2 301 personnes 

ateliers dans  
des établissements 

scolaires

12

37

36
ateliers dans  

des organismes  
communautaires

nouveaux 
milieux

ateliers dans des 
entreprises d’insertion 

professionnelle

17

ateliers dans 
des entreprises

ateliers dans 
une organisation 

syndicale

ateliers dans 
des postes de quartier 

du SPVM

atelier dans  
une municipalité

3

16 3
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PRÉVENTION

Les ateliers se donnent en français et en anglais. 
Notre approche s’articule autour de trois mots-clés,  
« les 3 R » :

• Repérer la violence et ses diverses manifestations;
• Réagir en cas de doute ou de dévoilement;
• Référer aux bonnes ressources.

Nous continuons de diversifier notre offre d’ateliers 
avec trois nouvelles thématiques :
•	 Les enfants victimes de violence conjugale : plus 

que de simples témoins ;
•	 La violence conjugale postséparation et l’homicide 

conjugal ;
•	 La violence conjugale et les milieux de travail.

Une trousse électronique a été conçue à l’intention 
des entreprises partenaires, qui comprend des outils 
et quatre vidéos de sensibilisation basés sur notre 
approche des 3 R.

Une augmentation du nombre des ateliers offerts 
en milieu scolaire est à souligner. Sachant que 43 % 
des adolescents de 14 ans et plus du grand Montréal 
ont admis avoir déjà subi ou infligé de la violence 
(physique, sexuelle ou psychologique) dans une 
relation amoureuse, nous allons maintenir un effort 
soutenu afin de les joindre.

Source : Direction régionale de santé publique de Montréal, 
Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire 
2022-2023.

« Nous tenons à exprimer toute notre reconnais-
sance pour l’occasion qui nous a été offerte de 
participer à une formation de sensibilisation à 
la violence conjugale, dans le cadre de notre 
journée de bénévolat à La Dauphinelle. Cette 
rencontre a été profondément touchante et 
éclairante. Elle nous a permis de mieux com-
prendre les réalités vécues par les femmes et 
les enfants victimes de violence, et de réfléchir à 
notre rôle – comme collègue, comme citoyenne 
et comme organisation – dans la lutte contre 
cette problématique. Une expérience humaine 
qui nous transforme, et qui nous rappelle l’im-
portance d’agir, ensemble. »
 
– L’équipe Énergir 

12 ATELIERS OFFERTS À L’ÉQUIPE
DE LA DAUPHINELLE aux nouveaux membres 

du personnel et dans le cadre de la formation 
continue

1 ATELIER OFFERT AUX FEMMES séjournant à la 
maison d’hébergement de 1re étape (MH1), à la 

maison d’hébergement de 2e étape (MH2) et en 
suivi posthébergement, dans le cadre des 12 jours 

d’action contre la violence faite aux femmes.

En nous basant sur l’expertise des maisons 
d’hébergement, nous avons conçu deux 
nouvelles formules pour répondre aux besoins 
particuliers des étudiants en soins infirmiers 
du Collège Maisonneuve et des étudiants en 
criminologie de l’Université de Montréal.

Les ateliers ont été principalement donnés en 
présentiel (84 %), mais aussi en visioconférence 
(10 %) et en mode hybride (6 %). Et nous avons 
maintenu la coanimation d’ateliers dans la 
communauté avec le SPVM, le personnel des 
écoles et des ex-résidentes.

Nouveautés : trois ateliers ont été offerts à l’oc-
casion d’un colloque du syndicat du personnel 
de soutien scolaire de Montréal, dans le cadre 
d’un partenariat avec ce dernier, et nous avons 
collaboré avec l’Agora de la danse lors des 
représentations du spectacle Black Lights de 
Mathilde Monnier

Les personnes jointes par ces différents ateliers sont : 
des membres du personnel et des cadres (43 %) ; des 
étudiantes et étudiants (32 %) ; des personnes prove-
nant de la clientèle des organismes ou des entreprises 
partenaires (25 %).

Après les ateliers, les intervenantes se sont rendues 
disponibles pour des consultations individuelles et ont 
reçu 15 demandes portant sur la prise de conscience 
de la violence conjugale, le soutien à une proche, les 
services offerts et l’évaluation de la dangerosité.



12

COMMUNICATION

PRENDRE LA PAROLE

Nous prenons la parole pour informer et sensibiliser le grand public. Pour ce faire, nous utilisons les médias 
traditionnels (en y envoyant, par exemple, des lettres ouvertes et en répondant à des demandes d’entrevue), 
tout en étant actif sur les réseaux sociaux pour amplifier et relayer nos messages.

Nous réagissons aussi à l’actualité, particulièrement après des féminicides ou des filicides, afin de rappeler 
l’importance d’utiliser le bon vocabulaire pour décrire de tels événements. En effet, dans la majorité des articles 
écrits et des reportages télévisés, le traitement médiatique entourant ces homicides est toujours le même : un 
quartier tranquille, une dispute qui dégénère, des voisins consternés, etc. Le féminicide et le filicide sont des 
actes de contrôle ultime dans un contexte de violence conjugale ou de violence conjugale postséparation. Il 
est tout à fait normal que les voisins ne sachent rien, car cela se passe à l’abri des regards et dans l’intimité du 
domicile.

PRÉSENCE SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

Nous continuons de multiplier nos actions pour joindre le grand 
public au moyen de nos différentes plateformes. Nous relayons 
de l’information en lien avec l’actualité et les problématiques que 
vivent les femmes et les enfants, et nous partageons le quotidien 
de la vie en maison d’hébergement.

Nous avons augmenté le nombre de nos publications et y avons in-
tégré davantage de contenus vidéo. L’an dernier, nos publications les 
plus performantes ont obtenu un maximum d’environ 20 000 vues, 
alors que cette année, nos publications phares ont connu une portée 
nettement supérieure, obtenant jusqu’à 188 000 vues.

Les deux intervenantes du volet prévention ont été invitées à 
participer à deux balados, soit Calme-toi, les OBNL changent le 
monde et Sexe oral, dont l’épisode complet a été vu par plus de 
21 000 personnes sur YouTube, et dont un extrait diffusé sur Ins-
tagram a été vu par plus de 115 000 personnes. En collaborant avec 
des influenceuses comme Lysandre Nadeau et Joanie Grenier, nous 
permettons à nos messages de prévention et de sensibilisation de 
joindre un public nouveau et plus jeune.

•	 Interventions publiques ;
•	 Sensibilisation sur les réseaux sociaux.
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TikTok

132
publications 
totalisant une moyenne 
mensuelle de 258 660 vues

Deux publications phares :
•	 « Le contrôle coercitif » (33 000 vues)
•	 « Témoignage de l’ex-conjointe de Julien 

Lacroix » (29 600 vues)

Instagram

227
publications 
totalisant une moyenne 
mensuelle de 34 017 vues

Une publication phare :
•	 « Extrait du balado Sexe oral » (115 000 vues)

LinkedIn

185 
publications 
totalisant une moyenne 
mensuelle de 5 463 vues

Une publication phare : 
•	 « Une chicane ne se termine pas par un 

féminicide » (1 313 vues)

Facebook

5 646 abonnés

169 publications

59
vidéos, totalisant une 
moyenne mensuelle de  
91 504 vues

Deux publications phares :
•	 « Les hommes tuent car ils sont à bout » 

(63 485 vues)
•	 « 5e femme assassinée » (188 000 vues)



14

SERVICE D’ÉCOUTE ET D’AIDE À DISTANCE 
CONTACT-ELLES

•	 24 h sur 24, 7 jours sur 7 ;
•	 Téléphone, texto ou courriel ;
•	 Écoute et accompagnement.

Contact-Elles vise à offrir une écoute de qualité aux victimes et à leur entourage. Les demandes d’aide se font 
majoritairement par téléphone. Nous évaluons le niveau de dangerosité de chaque situation, et nous travail-
lons en étroite collaboration avec notre intervenante aux services externes afin d’offrir un accompagnement 
selon les besoins si la femme ne souhaite pas se diriger vers une maison d’hébergement alors que notre 
évaluation le recommande.

CONTACT-ELLES EN UN COUP D’ŒIL

APPELS

318 97 %
sont faits par des 
femmes, dont la 
moitié sont des 
mères.

sont victimes
de violence conjugale

64 %
sont victimes de violence 
conjugale postséparation

18 %
 sont victimes 

de violence familiale

10 %

Les demandes d’aide proviennent de personnes qui sont dirigées vers notre service d’écoute par SOS violence 
conjugale (65 %). Nous constatons aussi une augmentation du nombre de femmes faisant un appel après 
avoir découvert ce service grâce à la distribution de notre matériel promotionnel ou à nos publications sur les 
réseaux sociaux.

Les deux principaux sujets abordés sont les suivants : des demandes d’information sur les ressources exis-
tantes et les façons d’y avoir accès (maisons d’hébergement, services externes, recours juridiques, processus 
de la Direction de la protection de la jeunesse, indemnisation des victimes d’actes criminels), et des demandes 
d’aide à la suite d’un épisode de violence (mise en place de mesures de protection).

COURRIELS ET 
TEXTOS

10
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SERVICES EXTERNES

ACCOMPAGNER LES VICTIMES DANS LA COMMUNAUTÉ 

Les services externes s’adaptent à chaque situation. Ils permettent d’intervenir bien plus tôt dans le processus 
qu’en maison d’hébergement, pendant que la victime est encore avec son agresseur, et de préparer un dé-
part sécuritaire. Ils peuvent aussi être une réponse rapide en cas de violence conjugale postséparation, grâce 
notamment à la mise en place d’un scénario de sécurité. Enfin, dans certaines situations, ils peuvent jouer un 
rôle le temps qu’une place se libère en maison d’hébergement tout en faisant une évaluation continue de la 
dangerosité.

VOLET SERVICES EXTERNES EN UN COUP D’ŒIL

133 femmes (58 % ont de 31 à 50 ans)

sont victimes
de violence conjugale

44,5  %
sont victimes

de violence conjugale 
postséparation

53,5  %

208 enfants (38 % ont de 6 à 12 ans)

 parlent le français 

89 %
sont nées

en Amérique du Nord 

50,5 %

sont citoyennes
canadiennes

77,5 %
sont résidentes
permanentes

9 % ont fait des études de niveau 
collégial ou universitaire 77 %
ont un emploi62 %

La demande pour nos services externes continue d’augmenter, et 610 interventions individuelles ont été 
réalisées l’an dernier. Nous constatons une augmentation du nombre de demandes de femmes qui ne sont 
plus avec le conjoint violent et qui sont victimes de violence conjugale postséparation (53,5 %).

Dans le cas de femmes qui sont encore en relation avec un conjoint violent (44,5 %), il y a aussi des défis de sé-
curité, et ce, tant pour la femme et les enfants que pour notre intervenante. Le moment de la séparation étant 
le plus dangereux pour les femmes et les enfants, l’évaluation continue de la dangerosité est essentielle tout 
au long de notre accompagnement.

•	 Accompagnement spécialisé en violence 
conjugale et en violence conjugale postsé-
paration sans hébergement
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Les services externes sont flexibles, et leur force réside entre autres dans la réactivité. Un exemple concret 
est l’accompagnement offert à trois femmes que le service de consultations juridiques Rebâtir avait dirigé 
vers nous pour que nous intervenions dans une situation rendue urgente à cause d’un niveau de dangerosité 
élevé. Avec l’étroite collaboration du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), les trois femmes ont pu 
quitter le milieu violent avec leurs enfants en toute sécurité dans un délai de 24 à 48 heures.

Plus de la moitié des accompagnements (56 %) étaient en lien avec des démarches juridiques, 15 % avec les 
services de la protection de la jeunesse, et 11,5 % impliquaient les services policiers, notamment l’accompa-
gnement pour porter plainte, des témoignages vidéo des victimes et des dénonciations de non-respect de 
conditions. 

Soulignons que 100 % des femmes qui ont eu recours aux services externes ont vécu de la violence psycholo-
gique, 85 % de la violence économique, 65,5 % de la violence physique et 40 % de la violence sexuelle.

« Je suis suivie en externe par Nancy depuis quelques mois déjà. Je souhaite souligner ma grande 
reconnaissance pour : la qualité du soutien, la chaleur humaine et sa disponibilité ; sa compré-

hension de ma situation, bien que la violence soit “invisible” (contrôle coercitif), et son souci que je 
sois outillée pour y faire face, comprendre ce que je vis, m’en éloigner et me protéger (et protéger 

mon garçon) ; ses encouragements pour vaincre mes peurs d’intenter des recours juridiques et son 
respect de mon rythme pour y parvenir. J’ai de la difficulté à identifier une piste d’amélioration, 
mais je souhaite à La Dauphinelle d’avoir les moyens d’agrandir son équipe pour venir en aide à 

encore plus de femmes victimes de violence conjugale, postséparation, etc. 
Merci beaucoup. »

-Sophie

SERVICES EXTERNES

Le travail avec nos partenaires est essentiel. Nous avons participé, avec la Direction de la protection de la jeunesse 
du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de Montréal, à un projet pilote nommé « Trajectoire en vérification complé-
mentaire terrain dédié à la violence conjugale ». Ce projet vise à faciliter l’arrimage des services offerts. Grâce à la 
libre adhésion de la femme et à notre engagement à lui garantir la confidentialité de notre accompagnement, 
12 femmes ont pu être accompagnées dans le cadre de ce projet pilote.

Nous continuons de développer les services pour répondre aux besoins des enfants, dont 10,5  % avaient des 
besoins particuliers, en plus de souffrir des conséquences de la violence conjugale. La collaboration avec notre 
éducatrice spécialisée et nos partenaires permet de répondre à ces besoins.

Le portrait des femmes jointes par les services ex-
ternes demeure très différent de celui des femmes 
qui accèdent à nos services d’hébergement. L’offre des 
services externes constitue donc l’une des approches 
gagnantes pour joindre des femmes qui n’ont pas re-
cours aux maisons d’hébergement (soit parce que ces 
dernières ne répondent pas à leurs besoins, soit à cause 
d’un manque de place), et, ultimement, permet de di-
minuer les féminicides et les infanticides. Cela dit, nous 
atteignons notre limite de capacité d’accompagnement, 
et comptons donc, dès que nous en aurons les moyens fi-
nanciers, retenir les services d’une deuxième intervenante 
pour être en mesure de répondre aux demandes.
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LA MAISON DE CLARISSE  
HÉBERGEMENT DE 1RE ÉTAPE 

•	 Une chambre;
•	 Une vie communautaire;
•	 Des repas;
•	 Un lieu sécuritaire;
•	 Un séjour pouvant aller jusqu’à huit semaines;
•	 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours par année.

ACCOMPAGNEMENT DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE

PORTRAIT DES FEMMES EN UN COUP D’ŒIL 

74 femmes et		    enfants 127
38 % ont entre 18 et 30 ans

8 253 nuits

94 %Taux d’hébergement  :  

40Durée moyenne
du séjour  : 

jours

85 % sont victimes
de violence conjugale

7 % sont victimes
de violence familiale

7 % sont victimes de violence 
conjugale postséparation

1 % sont en difficulté

53 %
ont fait des études
de niveau collégial

ou universitaire

sont nées
en Amérique du Nord

11 %
sont citoyennes  

canadiennes

32,5 %
sont résidentes  
permanentes

26 %

34 % étaient sans revenu 
à leur arrivée

23 % avaient
un emploi

89 %
proviennent

du grand Montréal 

61 % ont entre 31 et 50 ans

40,5 %
parlent le français

15 %
parlent l’anglais

44,5 %
ont eu besoin  

d’interprétariat
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La durée de séjour a diminué de 6 jours, passant de 46 à 40 jours. Cela dit, certaines femmes restent plus 
longtemps, ce qui s’explique par différents facteurs : délais de plus en plus longs pour accéder à un revenu et 
à l’indemnisation des victimes d’actes criminels ; démarches complexes et longues pour régulariser un statut 
d’immigration ; pénurie d’avocats spécialisés ; et accès difficile à l’aide juridique, notamment pour la garde des 
enfants et la séparation.

Les demandes d’aide proviennent majoritairement de femmes qui sont dirigées vers nous par SOS violence 
conjugale (49 %), la police (13,5 %) et les CLSC (11 %).

« La violence conjugale se différencie principalement des “chicanes de couple” par le fait qu’il y a un 
déséquilibre dans la répartition du pouvoir entre les partenaires. […] Contrairement à ce que plusieurs 
pensent, il peut y avoir de la violence conjugale sans coups ni blessures physiques. La violence conjugale 
comprend différentes formes de violence : psychologique, verbale, économique, physique, sexuelle, et 
elle peut se manifester sous plus d’une forme à la fois. »

Source : Gouvernement du Québec, Définition de la violence conjugale

Au Québec, en 2025, 28 560 personnes ont été vic-
times d’infractions contre la personne en contexte 
conjugal, dont 21 679 étaient des femmes.

Source  : Gouvernement du Québec, Vitrine statistique 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes.

En 2025, 13 féminicides ont eu lieu, dont 9 dans un 
contexte de violence conjugale ou de violence conju-
gale postséparation.

Le nombre de femmes accueillies pour motif de violence conjugale ou de violence conjugale postséparation 
a connu une augmentation, passant de 85 % à 92 %.

Nous avons fait un accueil humanitaire d’une femme avec enfants en difficulté.

La violence conjugale prend plusieurs formes. Les trois formes prédominantes dont ont été victimes les 
femmes que nous avons accueillies étaient la violence verbale (94,5 %), la violence physique (79,5 %) et la 
violence économique (67 %).

La violence coercitive demeure la plus difficile à détecter et à nommer pour les victimes, car – contrairement 
à la violence physique ou verbale – elle ne se voit pas. Les victimes peuvent être privées de ressources finan-
cières, de liberté, de nourriture, de leur famille, etc. Le contrôle coercitif est un facteur de risque homicidaire ; 
dans la majorité des cas, il n’y a pas de violence physique avant un féminicide.

« Le contrôle coercitif désigne un continuum de violence, d’exploitation, d’humiliation et de manipulation 
exercées de façon répétée par son auteur dans le but d’établir et de maintenir une domination sur sa 
victime et la priver de façon continue de ses droits. Il s’agit d’une prise de contrôle insidieuse et progressive 
sur la victime, qui n’a pas nécessairement besoin de coups ni de bleus pour s’exercer. Ce schéma de com-
portement vise à rendre la personne dépendante, notamment en l’isolant de tout soutien, en la privant de 
son indépendance et en réglementant ses comportements par des microrégulations du quotidien. »

Source  : Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale, Comprendre le contrôle coercitif 

LA MAISON DE CLARISSE 
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96 % sont des femmes avec enfants

4 % sont des femmes seules

3 femmes enceintes 

« Au début, j’avais peur, quand je suis arrivée.  
Mon passage à La Dauphinelle a été d’un mois et deux semaines.  

J’ai eu des hauts et des bas, surtout, mais j’ai pu avoir l’appui et le soutien 
de mon intervenante Marie et d’Alex, l’éducateur auprès des enfants.  

Ils ont tous les deux su m’écouter et me donner de bons conseils.  
Par la suite, j’ai pu m’exprimer et m’ouvrir à eux, et ils ont su me rassurer. »

- Nora

La majorité des femmes jointes (90 %) ne sont pas nées au Canada. Les femmes 
proviennent de tous les continents et représentent la diversité de la population 
de Montréal.

Presque la moitié des femmes ne parlaient ni français ni anglais, ce qui entraîne 
pour elles des défis supplémentaires en matière d’accès aux services et d’isole-
ment. L’équipe, dont les membres maîtrisent plusieurs langues, a été en mesure 
de communiquer avec la moitié d’entre elles, et, pour l’autre moitié, nous avons 
fait appel à la banque d’interprètes de la Maison pour femmes immigrantes de 
Québec (par visioconférence) et à la Banque d’interprètes du RSSSS.  

Des services d’interprétariat externes ont été nécessaires pour 20 femmes parlant : l’espagnol (12), le panjabi 
(3), l’arabe (2), le khmer (1), le turc (1) et le pachto (1).

Dans la catégorie des femmes seules, nous retrouvons une femme seule, une jeune fille de plus de 18 ans 
accompagnant sa mère et une mère accompagnant sa fille victime de violence conjugale.

LA MAISON DE CLARISSE 
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Pour analyser les différentes formes d’oppression et les hiérarchies de pouvoir, nous privilégions une approche 
intersectionnelle qui permet de tenir compte des divers facteurs sociodémographiques en plus du genre.

Lorsque nous accompagnons des femmes ayant un 
statut d’immigration précaire, une complexité notable 
s’ajoute à notre travail. Or, le pourcentage de femmes 
ayant un statut de demandeuse d’asile a presque dou-
blé, passant de 17 % à 35 %. Ces femmes ont moins de 
revenus et des frais d’avocat en immigration élevés. De 
plus, la peur de la déportation vers le pays natal s’ajoute 
aux craintes liées à la violence conjugale.

Par ailleurs, pour 5 % des femmes accueillies, le statut 
de travailleuse étrangère pose des défis importants, 
car, en quittant le domicile, souvent avec de jeunes 
enfants, elles ne peuvent demander aucune aide gou-
vernementale. Il y a donc un équilibre à trouver entre la 
reprise de l’activité professionnelle et la sécurité.

Nous avons effectué 146 accompagnements. De ce 
nombre, ceux en lien avec les démarches administra-
tives et les revenus étaient les plus nombreux (19 %), 
suivis par ceux liés à des démarches juridiques (14 %). 
Soulignons que les femmes et les enfants peuvent 
rapidement consulter une infirmière praticienne spé-
cialisée de notre CLSC grâce à la mise en place d’un 
accès simplifié.

En collaboration avec Mme Carolina Bottari 
(professeure titulaire à l’École de réadaptation 
de l’Université de Montréal) et l’Alliance des 
maisons d’hébergement de 2e étape, nous 
poursuivons notre participation au dépistage 
des traumatismes craniocérébraux (TCC), ainsi 
qu’au projet de recherche visant à mieux repérer 
et soutenir les femmes susceptibles d’avoir subi 
un TCC, notamment grâce à des groupes de 
discussion intersectoriels et à la conception de 
l’écosystème montréalais.

À la suite d’un projet pilote de 18 mois portant 
sur les étranglements en contexte de violence 
conjugale et mené en collaboration avec le Direc-
teur des poursuites criminelles et pénales (DPCP), 
le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) 
a implanté sur l’ensemble de son territoire un pro-
tocole sur ce type d’événements, ce qui marque 
une avancée importante dans la reconnaissance 
et la prise en charge de cette manifestation de 
violence. Notre équipe continue à développer son 
expertise en la matière en misant sur le dépistage 
et sur la sensibilisation aux différents mythes sur 
ce sujet. Rappelons qu’à Montréal, en moyenne 10 
femmes par semaine sont étranglées en contexte 
de violence conjugale : il s’agit de l’un des facteurs 
prédictifs de l’homicide conjugal.

Source : Radio Canada « Offensive du SPVM contre 
l’étranglement en contexte de violence conjugale », 
Stéphane Bordeleau.

L’approche intersectionnelle en une phrase  :

« En bref, l’intersectionnalité est bien simple  : 
comme les vêtements “one-size-fits-all” ne 
s’adaptent en réalité pas vraiment à tous
les corps, l’intervention auprès des femmes
en danger doit elle aussi s’offrir en plusieurs
formats afin de s’adapter à la réalité
de chacune d’entre elles. »

Source  : Alliance MH2, « L’approche intersectionnelle 
en prévention des féminicides », La Presse, 4 mars 2023.

LA MAISON DE CLARISSE 
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Après la séparation, l’enjeu de la pauvreté émerge. Il faut donc accompagner la 
femme et les enfants dès leur arrivée afin qu’ils bénéficient de l’ensemble des 
mesures pouvant les soutenir dans cette période de transition.

À leur arrivée, 34 % des femmes n’avaient pas de revenu. Comme les délais d’at-
tente pour accéder à l’aide sociale peuvent être de quatre à six semaines, dans 
ces cas, les femmes se retrouvent dans des situations financières très difficiles. 
Nous devons donc, par exemple, acheter des médicaments et d’autres articles de 
première nécessité quand nous ne pouvons pas les obtenir en dons. D’autre part, 
bien que 23 % avaient un emploi à leur arrivée, dans la majorité des cas, elles ont 
dû se mettre en arrêt de travail pour des raisons de sécurité, mais aussi de santé.

Le constat est dur, car 77 % des femmes quittent notre ressource en ayant un 
revenu qui les place sous le seuil de la pauvreté. Ce sont des femmes instruites, 
dont plus de la moitié ont fait des études de niveau collégial ou universitaire. Cela 
dit, en poursuivant notre accompagnement en posthébergement, nous pouvons 
voir une amélioration de leurs conditions de vie.

Malgré un taux d’inoccupation à Montréal de 2,9 % en 2025 et la crise du logement abordable qui se poursuit, 
nous accompagnons activement chaque femme pour qu’elle accède à un logement adéquat et sécuritaire.

Soulignons que 34 % des femmes que nous avons accueillies ont accédé à un logement permanent – dont 
quatre en HLM et une grâce au Programme de supplément au loyer (PSL) –, et que 23 % ont accédé à une 
unité d’hébergement transitoire et sécuritaire (MH2). Il demeure que nous devons accentuer nos efforts afin 
de diminuer le nombre de personnes qui partent vers une autre maison d’hébergement de 1re étape (MH1) 
ainsi que le nombre de retours avec le conjoint (sept femmes). Plusieurs mesures sont prises par l’équipe dans 
les cas de retour avec le conjoint, qui visent à donner aux femmes tous les outils nécessaires en cas de danger 
ou d’éventuelles nouvelles tentatives de quitter le conjoint violent.

Malheureusement, nous ne répondons pas à toutes les demandes que nous recevons, faute de places. Cette 
année, nous avons refusé 155 demandes de femmes victimes de violence conjugale, 9 de victimes de violence 
conjugale postséparation et 9 de victimes de violence intrafamiliale.

LA MAISON DE CLARISSE 
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SERVICES SPÉCIALISÉS  
POUR LES ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE

Le nombre d’enfants accueillis a augmenté, passant de 110 à 127. 
Comme leurs mères, ces enfants sont des victimes de la violence 
conjugale, et ils occupent une place centrale dans notre approche. 

Nous leur offrons un environnement sécurisant, apaisant, chaleureux 
et divertissant. Notre salle de jeux a été entièrement rénovée, après le 
passage de plus de 1 400 enfants au cours des 14 dernières années. 

Quitter sa maison dans un moment de crise est particulièrement 
déstabilisant, et nous mettons tout en œuvre pour que leur séjour 
à La Dauphinelle soit vécu de manière positive. Plusieurs stratégies 
sont mises en place pour y arriver, notamment l’aménagement de locaux, la création d’outils adaptés, et la 
planification de moments consacrés aux enfants dès leur arrivée.

L’éducateur spécialisé est la personne-ressource qui s’assure que l’ensemble des membres de l’équipe 
agissent comme adultes de confiance auprès des enfants et répondent à leurs besoins.

127 enfants, dont 55,5 % avaient moins de 6 ans, 
30 % de 6 à 12 ans, et 10 % de 13 à 17 ans.

Nous rencontrons rapidement les mamans et les enfants à leur 
arrivée. Nous les accueillons, les rassurons et leur expliquons ensuite 
le déroulement des prochaines semaines. Les interventions sont 
adaptées selon l’âge et les besoins particuliers.

« J’aime bien cette nouvelle maison. Il y a beaucoup de monde, 
mais tout le monde est gentil avec moi et je me sens en sécurité. »

– Liam, 7 ans

Les conséquences de la violence conjugale sur les enfants sont nombreuses : 

•	 Psychologiques (anxiété, troubles de l’attachement, agressivité, etc.) ;
•	 Cognitives (troubles d’apprentissage, difficulté de concentration, retard de développement, etc.) ;
•	 Sociales (difficultés relationnelles, manque d’habiletés sociales, etc.) ;
•	 Physiques (symptômes somatiques : maux de tête, maux de ventre, troubles de l’alimentation, etc.).

En observant les comportements des enfants, en les analysant et en déterminant les besoins sous-jacents, nous 
proposons des actions concrètes aux mères pour faciliter l’adaptation des enfants à la vie en maison d’héberge-
ment. Nous constatons rapidement les progrès : les enfants s’installent – et s’autorisent à être des enfants.
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Notre équipe déploie des efforts d’adaptation pour 
accompagner les enfants qui ont des besoins particu-
liers. Pour ce faire, nous nous appuyons sur l’expertise 
de l’éducateur spécialisé à l’interne et nous collabo-
rons avec des partenaires externes. Un équilibre est 
nécessaire pour permettre le bon fonctionnement du 
groupe dans son ensemble et, lorsque c’est indiqué, 
nous pouvons écourter un séjour pour le poursuivre 
dans une unité d’hébergement de notre MH2, qui 
offre un environnement plus adapté où il y a moins 
de stimulations.

Nous utilisons les jeux de rôles, le dessin, les activités 
extérieures, le jeu et les rencontres informelles – que 
nous adaptons à l’âge des enfants – pour créer un lien 
de confiance et intervenir sur les besoins ciblés.

Une routine est mise en place en collaboration avec la 
mère ; elle sécurise les enfants et facilite l’adaptation au 
nouvel environnement de la famille. Nous appuyons la 
mère dans l’application de la routine au quotidien.

Nos aides-animatrices sont essentielles pour offrir 
des répits et du gardiennage aux mères afin qu’elles 
puissent se reposer ou faire des démarches.

Dès l’arrivée d’une famille, nous faisons de la scola-
risation des enfants une priorité. Chaque famille 
bénéficie d’une démarche personnalisée comprenant 
un accompagnement à la nouvelle école ainsi qu’une 
rencontre avec la direction, la nouvelle enseignante 
et l’équipe de soutien. Un suivi scolaire est également 
fait avec le personnel de l’école tout au long du séjour 
de l’enfant. L’éducateur spécialisé rencontre chaque 
enfant pour lui expliquer cette démarche et faciliter 
son adaptation à la nouvelle école. 

30 %
des enfants avaient des besoins particuliers 
(p. ex. : DI-TSA, TDAH-TDA, trouble de langage, 
trouble de comportement, trouble de l’attache-
ment, handicap physique chronique). Il s’agit 
d’une augmentation de 9,5 %.

SERVICES SPÉCIALISÉS
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Plus de la moitié des enfants accueillis ayant moins de 6 ans (54,5 %), trouver une garderie a été un défi de 
taille. L’accès à un milieu éducatif est bénéfique pour l’enfant lui-même, mais permet également à la maman 
de se concentrer sur les démarches et d’avoir du temps de qualité pour elle-même. L’équipe a déployé des 
efforts considérables pour explorer le milieu des haltes-garderies, en plus de créer de nouveaux partenariats 
favorisant le recours à ces ressources jusqu’à ce qu’une place en garderie se libère.

Résultat : 45 % des enfants ont pu fréquenter une garderie ou un service de garde lors de leur séjour.

De plus, nous collaborons avec de nombreux partenaires qui offrent du dépannage (couches, lait maternel, 
équipements, etc.) et qui facilitent l’accès aux soins et aux loisirs.

Principaux sujets abordés avec les enfants et les adolescents  :

• Conséquences de la violence conjugale sur les enfants; 
• Conflit de loyauté;
• Adaptation au nouveau mode de vie;
• Gestion de leurs émotions et de leurs comportements;
• Difficultés vécues à l’école;
• Relation mère-enfant(s);
• Vie après l’hébergement;
• Estime de soi;
• Agressions sexuelles;
• Droits de l’enfant, en se référant à la Convention internationale (UNICEF).

Principaux sujets abordés avec les mères  :

• Conséquences de la violence conjugale sur les enfants;
• Monoparentalité;
• Relation mère-enfant(s);
• Importance du temps de qualité pour a reconstruction d’une dynamique familiale positive;
• Communication avec les professionnels, la garderie et l’école;
• Mise en place d’une routine avec les enfants;
• Mise en application d’outils pour la gestion des comportements au quotidien;
• Développement de l’enfant, gestion des émotions;
• Temps d’écran et effets sur le développement de l’enfant.

Lorsqu’il y a une intervention policière au domicile dans un contexte de violence conjugale, les policiers ont 
l’obligation de faire un signalement à la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ). C’est donc à l’arri-
vée à l’hébergement que l’évaluation est faite. Le nombre de familles accompagnées par les services de 
protection de l’enfance a de nouveau augmenté, passant de 27 à 46. Avec l’accord et la participation de 
la mère, une collaboration a été mise en place pour définir les rôles de chacun. Soulignons qu’au départ de 
l’hébergement, le dossier de la DPJ avait été fermé pour sept familles.

SERVICES SPÉCIALISÉS
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HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE 

•	 Une unité d’hébergement transitoire et sécuritaire ;
•	 Un accompagnement spécialisé en violence conjugale postséparation ;
•	 Un séjour pouvant aller jusqu’à six mois.

ACCOMPAGNEMENT DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE POSTSÉPARATION

PORTRAIT DES FEMMES EN UN COUP D’ŒIL 

25 femmes et		    enfants 37
24 % ont entre 18 et 30 ans

97 %Taux d’hébergement  :  

82Durée moyenne
du séjour  : 

jours

84 %
16 % sont victimes de violence familiale  

(accueil de trois grands-mères accompagnant leur fille)

sont victimes de violence conjugale postséparation

60 %
ont fait des études
de niveau collégial

ou universitaire

sont nées
en Amérique du Nord

28 %
sont citoyennes  

canadiennes

24 %
sont résidentes  
permanentes

28 %

52 % étaient bénéficiaires 
de l’aide sociale 

24 % avaient
un emploi

88 %
proviennent

du grand Montréal 

64 % ont entre 31 et 50 ans

36 %
parlent le français

16 %
parlent l’anglais

48 %
ont eu besoin  

d’interprétariat
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L’ouverture de la cinquième unité d’hébergement 
à l’automne 2024 a permis d’accueillir six familles de 
plus. Le niveau de dangerosité de l’ex-conjoint est le 
principal critère utilisé pour évaluer si une femme peut 
bénéficier de ce type d’hébergement. L’objectif princi-
pal des MH2 est la prévention de l’homicide conjugal.

D’autres facteurs – tels que le nombre d’enfants, 
la précarité du statut d’immigration, la difficulté à 
disposer d’un revenu, l’incapacité à communiquer en 
français ou en anglais et les besoins particuliers des 
enfants – sont également pris en considération lors 
de la demande d’hébergement.

Ces unités d’hébergement ont bénéficié à 14 femmes 
ayant séjourné à la MH1 de La Dauphinelle et à 11 pro-
venant d’autres maisons d’hébergement.

La majorité des femmes (88 %) ne sont pas nées au 
Canada, et presque la moitié d’entre elles ne parlaient 
ni français ni anglais. Nous avons été en mesure de 
communiquer avec 20 % d’entre elles en assurant l’in-
terprétariat à l’interne et avons fait appel aux banques 
d’interprètes externes pour les autres (28 %).

La moitié des femmes (48,5  %) avaient un statut 
d’immigration précaire : le nombre de demandeuses 
d’asile est en baisse (il est passé de 37 % à 24 %), celui 
des travailleuses étrangères, en augmentation (passé 
de 5  % à 10,5  %), et nos visiteuses (10,5  %) sont les 
mères accompagnant leur fille victime de violence 
conjugale qui étaient en visite lors de l’épisode de 
violence conjugale au domicile ou dont la visite de 
l’étranger était prévue.

HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE

FÉMINICIDE
« Meurtre d’une femme, d’une fille en raison 
de son sexe. »

Définition du Petit Robert

Violence conjugale postséparation

« C’est la violence conjugale qui se manifeste sous 
toutes ses formes en contexte postséparation.
On entend par contexte postséparation le moment 
où la femme prend la décision de mettre fin à la 
relation et qu’elle s’inscrit dans une démarche 
de réorganisation de vie et de reprise de pouvoir. 
C’est une période où les stratégies de domination 
et de contrôle de l’ex-conjoint se transforment,
se multiplient et perdurent, exposant ainsi
la femme et ses enfants à un plus grand risque 
d’atteinte à leur sécurité (psychologique
et physique) pouvant aller jusqu’à l’homicide. »

Définition de L’Alliance des maisons d’hébergement
de 2e étape (auteures  : Chloé Deraiche et Nancy Gough).

Effets de la violence conjugale 
postséparation sur les femmes  :

• Sentiment de peur, influence sur les démarches;
• Détresse psychologique, déclin de la santé mentale;
• Sentiment de défaite et de naïveté;
• Conséquences physiques et économiques;
• Conséquences sur la relation maternelle.

Les femmes ayant séjourné à La Dauphinelle ont 
toutes vécu de la violence psychologique (100 %), et 
plusieurs ont vécu de la violence économique (88 %), 
de la violence physique (68  %) et de la violence 
sexuelle (28 %).

Comme l’illustrent les données ci-dessous, la majorité 
des femmes accueillies – incluant celles qui travaillent 
(16 %) – vivent sous le seuil de pauvreté  :

	 • Moins de 10 000 $  : 8 %
	 • De 10 000 $ à 19 999 $  : 64 %
	 • De 20 000 $ à 29 999 $  : 20 %
	 • De 30 000 $ à 39 999 $  : 0 %
	 • De 40 000 $ à 49 999 $  : 4 %
	 • De 50 000 $ à 70 000 $ : 4 %
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« J’ai appris énormément et j’ai progressé 
sur tous les plans en si peu de temps. 
J’ai également eu la chance de côtoyer 
un collectif exceptionnel au sein de 
l’organisme, ainsi que mon intervenante, 
Fabiola, une personne infatigable, dotée 
d’un esprit de travail remarquable et 
d’une grande passion pour son métier. 
Je l’admire profondément. »

- Aïcha

HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE

Notons que 60 % des femmes accueillies avaient une formation de 
niveau collégial ou universitaire.

Plus de 1 809
interventions individuelles
dans les unités d’hébergement 
et par téléphone

Les accompagnements en lien avec la recherche d’un logement 
et les déménagements ont été les plus nombreux, représentant 
38 % de la totalité. L’équipe a consacré temps et énergie au déve-
loppement de différentes collaborations, tant avec les agents du 

La durée du séjour est passée de 115 jours à 82 jours.

Programme de supplément au loyer (PSL) et de l’Office municipal d’habitation de Montréal (OMHM) qu’avec 
le secteur privé, pour que les femmes puissent accéder à un logement à la fin de leur séjour. Par ailleurs, 
il arrive souvent que des démarches entamées en MH1 se terminent pendant le séjour en MH2, particulièrement 
dans le cas de démarches administratives (16 % des accompagnements) et juridiques (14 %), tant au criminel 
qu’au civil.

Pour éviter que les femmes et les enfants tombent dans la pauvreté après avoir vécu de la violence conjugale, 
l’accès à un logement subventionné est une stratégie gagnante. Dès que l’enjeu de la sécurité n’est plus 
présent, l’équipe commence les recherches actives pour accompagner les familles vers un logement. Si on 
exclut les 5 femmes en séjour au 31 mars 2026, 16 femmes ont accédé à un logement subventionné pendant 
l’année, et 2 femmes à des appartements du parc privé. 

Par ailleurs, l’équipe a participé aux formations et aux échanges de pratiques organisés par Hébergement 
femmes Canada (Women’s Shelters Canada) dans le cadre d’initiatives visant à renforcer l’autonomisation 
financière des femmes au sein des maisons d’hébergement, et plusieurs actions ont été mises en place pour 
améliorer les conditions de vie des femmes et des enfants.
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femmes ont accédé à
un logement subventionné 
pendant l’année, et 

16

HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE

Ces résultats démontrent que l’accompagnement offert en MH2 
permet non seulement de protéger les femmes et les enfants, mais 
aussi de les accompagner vers une stabilité résidentielle afin de 
leur permettre de poursuivre leur vie dans un contexte favorable.

Malheureusement, nous avons dû refuser un total de 43 demandes 
d’hébergement (34 femmes avec enfants et 9 femmes seules) en 
raison d’un manque de places au moment où nous avons rendu 
une unité d’hébergement disponible. Étant donné que nous ne tenons 
pas de liste d’attente, cela n’est pas représentatif des besoins.

femmes à des  
appartements  
du parc privé. 2
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SERVICES SPÉCIALISÉS  
POUR LES ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE POSTSÉPARATION

Le séjour en MH2 marque une étape importante pour les mères et les enfants victimes de violence conjugale 
postséparation, qui y retrouvent une certaine intimité après un séjour en MH1. C’est une période transitoire 
qui les aide sur plusieurs plans, tout en favorisant des apprentissages nécessaires à leur nouvelle vie. Le 
soutien et l’accompagnement de l’intervenante psychosociale et de l’éducatrice spécialisée leur permettent 
de consolider le lien mère-enfant et d’adopter une routine – une préparation en douceur pour trouver un 
équilibre familial avant un retour sécuritaire dans la communauté après l’hébergement.

enfants, dont :  
59,5 % avaient moins de 6 ans ;  

24,5 %, de 6 à 12 ans ;  
et 16 %, de 13 à 17 ans.

des enfants accueillis avaient 
des besoins particuliers (p. ex. : 

DI-TSA, trouble de langage, 
trouble de comportement).

37 19 %

Accompagnement de l’éducatrice spécialisée auprès des enfants : 

•	 Donner à l’enfant l’espace pour s’exprimer sur son vécu, l’écouter sans jugement ;

•	 Favoriser le développement d’habiletés en lien avec la compréhension, la gestion 
de ses émotions ainsi que l’expression de celles-ci au quotidien ;

•	 Assurer une présence rassurante tout au long du séjour et développer un lien de confiance 
auquel l’enfant peut se référer en cas de situation conflictuelle ;

•	 Organiser des activités éducatives individuelles, pour l’éducatrice spécialisée et l’enfant, 
visant l’apprentissage par le jeu (avec les enfants en bas âge) ;

•	 Préparer l’enfant à des visites supervisées père-enfant en misant sur la sécurité 
et en adaptant les explications à l’âge de l’enfant ;

•	 Aider les enfants à comprendre la nouvelle vie avec maman-cheffe de famille, l’importance des relations 
saines au sein de la fratrie ainsi que l’adaptation à la situation temporaire de la famille en MH2.

interventions faites par l’éduca-
trice spécialisée avec la mère, 

l’enfant et les deux ensembles.

des enfants ont eu avec leur père des rencontres super-
visées par un professionnel des services sociaux, et 

ont eu des échanges supervisés afin d’assurer la sécurité 
de la femme et de l’enfant.

1 091

8 %
5 %

« Nous avons été chanceux d’aller dans les appartements, nous 
avons pu continuer à rencontrer les intervenantes. Le quotidien 
était plus facile, la vie ressemblait plus à la vraie vie. »

– Liam, 14 ans
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SERVICES SPÉCIALISÉS

Accompagnement de l’éducatrice spécialisée auprès de la mère ayant comme ancrage le bien-être 
et les besoins des enfants :

Les services de protection de la jeunesse étaient 
présents dans la vie de 10 familles. 

Nous avons constaté qu’il y a encore des idées 
préconçues sur les mères, dont certaines des vul-
nérabilités sont des conséquences de la violence 
conjugale postséparation. Nous nous faisons un 
devoir de sensibiliser les partenaires, tels que la DPJ 
et les équipes scolaires, afin de les aider à comprendre 
certaines réactions émotives dues au vécu des mères.

•	 Soutenir la mère tout au long de son séjour, dans les divers défis qu’elle rencontre ;

•	 Préparer la nouvelle cheffe de famille au quotidien avec ses enfants lorsqu’elle aura quitté notre héber-
gement. Elle aura la responsabilité de : répondre aux questions des enfants, communiquer ses limites au 
personnel de la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ), assurer une communication avec les garde-
ries et les écoles ;

•	 Mettre en place des routines quotidiennes, particulièrement avec les mères ayant des enfants en bas âge ;

•	 Accompagner les mères dans le processus d’inscription des enfants à la garderie et à l’école, et les aider à 
bien communiquer avec les professionnels autour de l’enfant ainsi que soutenir ces derniers ;

•	 Soutenir les mères dans les rencontres avec les membres du personnel de la DPJ, expliquer le rôle de cha-
cun, et les aider dans l’élaboration et l’application des objectifs du plan d’intervention de l’enfant ;

•	 Aider et soutenir les mères – en collaboration avec l’intervenante des services posthébergement – dans la 
transition vers leur nouvel appartement, bien cibler les besoins des enfants et les diriger vers les services de 
leur quartier (nouvelle école, CLSC, organismes communautaires, etc.).
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SUIVI POSTHÉBERGEMENT 

• Accompagnements;
• Réseautage;
• Visites à domicile;
• Soutien.

POURSUITE DE L’ACCOMPAGNEMENT DANS LA COMMUNAUTÉ

Le suivi posthébergement que nous offrons s’inscrit dans la continuité des suivis mis en place en 1re étape 
et en 2e étape. Nous poursuivons l’accompagnement des femmes et de leurs enfants dans la communauté 
et dans leur nouvel environnement de vie. Notre étroite collaboration avec d’autres partenaires – le Service 
de police de la Ville de Montréal (SPVM), la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ), le Directeur des 
poursuites criminelles et pénales (DPCP), Juripop, Rebâtir, le Programme de supplément au loyer (PSL), etc. 
– permet d’offrir aux familles une meilleure protection, de réagir rapidement en cas de violence conjugale 
postséparation et de faire une évaluation continue de la dangerosité.

SERVICE POSTHÉBERGEMENT EN UN COUP D’ŒIL

47 femmes

70 % d’entre elles ont
entre 31 et 50 ans

94 % sont victimes de violence 
conjugale postséparation 6 % sont victimes de violence 

intra-familiale (3 femmes)

sont résidentes
permanentes

32 %

parlent l’anglais

19 %

38 %
sont citoyennes

canadiennes

53 %
parlent le français

73 enfants

82 % ont entre 0 et 12 ans

sont demandeuses
d’asile

21 %

ne sont pas nées  
au Canada

94 %

53 % ont fait des études de niveau collégial ou universitaire
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Le nombre de rencontres de suivi continue d’aug-
menter : il est passé à 2 503.

Les femmes que nous accompagnons habitent aux 
quatre coins de la ville et de la grande région de 
Montréal. Pour offrir le plus grand nombre de suivis 
possible, nous avons donc tenu la majorité des ren-
contres au téléphone et en visioconférence (85 %). 

Cela dit, nous constatons une hausse de 6 % des ren-
contres à domicile et de 7 % des rencontres dans nos 
bureaux. Les rencontres par téléphone ou visioconfé-
rence ont connu une baisse de 13  %, bien qu’elles 
demeurent majoritaires (1 635).

Lorsque cela a été nécessaire, des membres de 
l’équipe appartenant à d’autres services se sont im-
pliqués afin de répondre aux besoins grandissants 
des femmes et des enfants.

Le suivi posthébergement comprend l’accompagne-
ment à l’intégration de la famille dans son nouveau 
logement et sa familiarisation avec le nouveau quar-
tier. La priorité est d’aider les familles à découvrir les 
ressources communautaires disponibles et de les en-
courager à les utiliser, ce qui constitue un facteur de 
protection important dans le contexte de la crise du 
logement, de l’augmentation flagrante du coût des 
logements et du maintien de la stabilité résidentielle. 

SUIVI POSTHÉBERGEMENT

19

activités totalisant 
64 participations des 
femmes et 47 partici-
pations des enfants

7

cafés-rencontres

6

ateliers thématiques
(recherche d’emploi,
processus judiciaire,

estime de soi)

6

 sorties de groupe
(camp d’été, cabane

à sucre, sortie aux pommes,
entraînements sportifs, etc.)

« Je suis présentement en suivi posthébergement, 
et je peux dire que la prise en charge en dehors de 
la maison est tout aussi importante et soutenue. 
Je me sens autant valorisée et soutenue qu’avant. 
Je n’oublierai jamais La Dauphinelle ni les merveil-
leuses personnes qui y travaillent. Je suis tellement 
heureuse quand je les revois et quand je participe 
à diverses activités organisées par la maison. »

– Nina

Les femmes apprécient les activités de groupe que 
nous proposons, car elles permettent d’échanger 
dans le cadre de cafés-rencontres ou d’ateliers 
thématiques, mais également de faire des sorties 
saisonnières. Cela brise leur isolement et leur permet 
de créer un réseau d’entraide.

La pauvreté des femmes suivies en posthéberge-
ment demeure un enjeu majeur : presque la moitié 
d’entre elles vivent avec moins de 20 000 $ par an-
née. Cette situation est souvent pire pour celles qui 
ont des statuts précaires (demandeuses d’asile, tra-
vailleuses étrangères et visiteuses), qui représentent 
30  % de nos accompagnements. Nous les mettons 
en lien avec les banques alimentaires et les différents 
organismes de soutien, mais même ces organismes 
n’arrivent pas à répondre aux besoins grandissants. 
L’accompagnement vers un retour aux études ou 
une reprise du travail sont aussi des stratégies mises 
en place lorsque les conditions sont réunies pour les 
mères de jeunes enfants.

Revenu annuel 

	 • Moins de 10 000 $  : 10,5 %
	 • De 10 000 $ à 19 999 $ : 34 %
	 • De 20 000 $ à 29 999 $ : 15 %
	 • De 30 000 $ à 39 999 $ : 21 %
	 • De 40 000 $ à 49 999 $ : 13 %
	 • Plus de 50 000 $ : 6,5 %

Parmi les principales difficultés rencontrées par 
les femmes, soulignons particulièrement les délais 
dans le traitement des plaintes au criminel et les 
situations de plaintes croisées. Cela se reflète dans 
les accompagnements que nous faisons, qui sont en 
majorité en lien avec les démarches juridiques (48 %).

des femmes ont un revenu 
annuel de moins de 30 000 $59,5 %
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De plus, la complexité et la durée des démarches en immigration ont été et demeurent un enjeu de taille 
(femmes issues de l’immigration récente, statut d’immigration précaire, etc.).

Soulignons que la majorité (82 %) des accompagnements ont été faits en présentiel.

Nous continuons de développer les services aux enfants. Avant le départ de notre hébergement de 1re ou 
de 2e étape, une rencontre a lieu avec l’intervenante en posthébergement et l’éducatrice spécialisée afin 
d’évaluer les besoins de la maman et des enfants.

SUIVI POSTHÉBERGEMENT

Soulignons l’augmentation du nombre d’enfants ayant des besoins particuliers  
(p. ex. : trouble du comportement, trouble de langage, TSA), passé de 18 % à 23 %.

L’intervention et le suivi auprès des enfants – personnalisés selon les besoins particuliers de chacun – 
poursuivent les objectifs suivants :

•	 Outiller la mère pour qu’elle puisse construire un filet de sécurité autour des enfants dans leur nouveau quartier ;
•	 Scolariser les enfants dans leur nouveau quartier et rencontrer le corps enseignant ou le personnel d’assis-

tance sociale de l’école selon les besoins de l’enfant ;
•	 Soutenir et accompagner la mère et les enfants dans leur suivi avec la protection de la jeunesse et les visites 

supervisées, le cas échéant ;
•	 Établir des liens avec d’autres professionnels, et soutenir les mères et les enfants dans le suivi du nouveau 

plan d’intervention.
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UNE MAISON  
AU CŒUR DE L’ACCOMPAGNEMENT

• Activités mère-enfant(s);
• Animation et sorties;
• Camp estival;
• Ateliers;
• Vie communautaire.

UN LIEU D’APPARTENANCE

Plusieurs activités sont offertes aux femmes et aux enfants, qu’ils soient en hébergement de 1re étape ou de 
2e étape, ou en suivi posthébergement. L’animatrice, en collaboration avec les membres de l’équipe, est respon-
sable de la programmation et de l’organisation des activités de loisirs durant les fins de semaine et les vacances.

Nous avons aussi au sein de l’équipe deux aides-animatrices et un aide-animateur, présents en alternance les 
fins de semaine et durant les congés scolaires, qui sont en soutien à l’animatrice lors des sorties, participent à 
l’animation des activités à l’interne et offrent du répit aux mères.

Les activités mère-enfant(s) visent à renforcer le lien qui les unit, qui a pu être affecté par la violence conjugale.

ACTIVITÉS MÈRE-ENFANT(S) EN MH1

53 activités

287 participations des femmes*

486 participations des enfants*

ACTIVITÉS MÈRE-ENFANT(S) EN MH2

54 activités

184 participations des femmes*

323 participations des enfants*

Chaque fin de semaine et lors des congés scolaires, des activités et des sorties éducatives, culturelles, récréatives et 
sportives ont été offertes. Pour la plupart, ce sont des activités que les femmes pourront facilement faire à nouveau 
après leur départ de la maison d’hébergement. 

ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES EN MH1

48 activités

254 participations des femmes*

437 participations des enfants*

ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES EN MH2

48 activités

159 participations des femmes*

280 participations des enfants*
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Durant la période estivale, nous avons offert un camp 
d’une semaine dans une base de plein air (activités nau-
tiques, tyroliennes, randonnées, feux de camp, etc.) et 
plusieurs sorties réunissant des femmes et des enfants 
de l’ensemble des volets de nos services (sortie au verger, 
à la cabane à sucre et au parc d’aventures familial Voiles 
en Voiles). 

Chaque semaine, selon un calendrier préétabli, des 
ateliers sont offerts aux femmes : atelier de yoga, 
activité sportive, atelier thématique (violence conju-
gale, budget, recherche de logement, processus de 
plainte, etc.). Ces ateliers ont des objectifs multiples : 
conscience et connaissance de soi, rapport à l’autre, 
développement de compétences et création d’un sen-
timent d’appartenance au groupe. Les enfants d’âge 
préscolaire participent en parallèle à une activité en-
cadrée par l’éducateur spécialisé et d’autres membres 
de l’équipe. 

Les fêtes de fin d’année sont toujours une période 
délicate, mais nous faisons tout ce qui est en notre 
pouvoir pour que la magie opère. Nous avons favorisé 
plusieurs formules de célébration afin de répondre 
aux besoins des femmes et des enfants. Une fête réu-
nissant 11 femmes et 24 enfants en séjour en MH1 et 
en MH2 avec l’équipe de travail a permis de partager 
un moment joyeux en présence du père Noël, qui s’est 
aussi rendu aux domiciles de 12 femmes et 17 enfants 
de nos services posthébergement et de nos ser-
vices externes.

UNE MAISON

8 mères et 14 enfants ont pu 
partir en vacances

50 ateliers à la MH1
totalistant 240 participations*

49 ateliers à la MH2
totalisant 149 participations*

L’activité de Noël a été rendue possible grâce 
à Toy Tea et Shoebox Project.

Les repas sont préparés par notre chef Frédérick 
Mey tout en favorisant le bénévolat des femmes 
en cuisine. Elles font aussi un repas communau-
taire avec le menu de leur choix à tour de rôle la 
fin de semaine. Elles apprennent de nouvelles 
techniques pour préparer, récupérer et utiliser 
au mieux les aliments. Elles découvrent aussi 
de nouveaux ingrédients et partagent en retour 
leurs recettes et leurs connaissances. Ces acti-
vités sont particulièrement pertinentes dans un 
contexte d’augmentation des prix des aliments 
et de la pauvreté des familles.

* À noter que chaque participation est compilée, et qu’une même personne peut être comptabilisée plus d’une fois.

Rassemblés autour d’un buffet, 21 femmes du suivi 
externe et posthébergement – accompagnées de leur 
intervenante et d’autres membres de l’équipe – ont pu 
profiter de moments très agréables. De plus, 16 enfants 
ont reçu des cadeaux de Noël.
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CONCERTATION 

UNE IMPLICATION ESSENTIELLE AUPRÈS DE NOS PARTENAIRES

La Dauphinelle s’implique dans plusieurs regroupements et tables de concertation en lien avec son mandat.

Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale 
(Alliance MH2)

Ce regroupement représente les maisons d’hébergement de 2e étape du Québec qui offrent aux femmes, avec ou 
sans enfants, des services spécialisés en violence conjugale postséparation par l’entremise d’unités d’hébergement 
sécuritaires pendant une période transitoire. Nous bénéficions de leur appui tant pour la formation de notre équipe 
que pour le développement de nos services, et la directrice générale est membre du conseil d’administration.

Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM)

Cette table de concertation a comme mission de réunir et de mobiliser les différents acteurs. En travaillant en par-
tenariat et en concertation dans une démarche globale d’analyse, de prévention et d’action, elle vise la protection 
des femmes, des enfants, des autres victimes, des personnes plus vulnérables ou ayant des besoins particuliers, 
et la responsabilisation des agresseurs dans le but de contrer la violence conjugale et ses conséquences.

Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal (RIOCM)

Ce regroupement réunit 300 organismes de la région métropolitaine œuvrant dans différents domaines : santé 
et services sociaux, famille, immigration et défense collective des droits.
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ENSEMBLE  
POUR METTRE FIN À LA VIOLENCE CONJUGALE

La Soirée Dauphinelle 2025, présentée par Énergie Valero, a réuni une communauté engagée au Marché 
Bonsecours. Grâce à la générosité de nos invités, partenaires et bénévoles, un montant net de 184 000 $ a été 
amassé au profit des femmes et des enfants victimes de violence conjugale. Tenu sur le thème « À table en 
famille ! », l’événement a été marqué par une profonde solidarité et une atmosphère chaleureuse. Un grand 
merci à notre formidable équipe de chefs pour avoir préparé des bouchées gourmandes et raffinées !

Philippe Bretigniere, Artisans Gourmets
Xavier Dahan, Bivouac | Hôtel DoubleTree Hilton
Marie Rougier, consulat général de France à Montréal
Maxime et Thierry Rouyé, La table des gourmets
Frédérick Mey, Le Bleu Raisin
Olivier Perret, RENOIR | Sofitel Montréal Le Carré Doré
Paul Peyrat, RENOIR | Sofitel Montréal Le Carré Doré
Stéphanie Labelle, Rhubarbe
Romain Valicon, Ritz-Carlton Montréal 

La tenue de cet événement a été possible grâce à l’appui de nos partenaires !
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LA MAISON D’ÉVELYN  : UN PROJET POUR RÉPONDRE AUX BESOINS

Cette maison comprenant 14 logements et 4 pièces communautaires permettra d’offrir un continuum 
de services afin de prévenir les féminicides et les filicides.

La réalisation de ce projet est possible grâce aux contributions du gouvernement fédéral, du gouvernement 
provincial, de la Ville de Montréal et de nos partenaires fondateurs.

Merci aux partenaires fondateurs de la Maison d’Évelyn

Banque Nationale Marchés Financiers
Desjardins par le biais du  
Fonds du Grand Mouvement
Énergie Valero
Fondation Chamandy
Fondation J.A. DeSève
Fondation Mirella et Lino Saputo
Sœurs franciscaines missionnaires de l’Immacu-
lée-Conception
Succession Diane Gagnon
Fondation Choquette-Legault
Fondation immobilière de Montréal pour les jeunes
Fondation Molson
Fondation Yvan Morin
RBC

VIGILIS Solutions Collectives
BMO
e2ip Technologies
Fondation Blue Bridge 
Fondation communautaire de Postes Canada
Fondation communautaire juive de Montréal
Fondation des Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Hya-
cinthe
Fondation diocésaine Ignace Bourget Montréal
Fondation Jeanne-Esther 
Fondation Thérèse Casgrain
FTQ
Global Alpha
iA Groupe financier

ENSEMBLE
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UNE CAMPAGNE ANNUELLE RÉUSSIE 

Si La Dauphinelle a pu continuer d’offrir ses services et de protéger autant de femmes et d’enfants au 
cours de la dernière année, c’est grâce au soutien de la communauté, des fondations et de plusieurs 
entreprises généreuses.

Fondations 
CAF Canada
COGF
Fondation communautaire juive de Montréal
Fondation Famille Léger
Fondation Gemini
Fondation J.A. DeSève
Fondation Lucie et André Chagnon
Fondation Pharmaprix pour la santé des femmes
Fondation RONA
Fondation Un toit pour tous de Royal LePage
Fonds de bienfaisance des pompiers de Montréal

Entreprises
Agora de la danse
Banque Nationale
Blue Seymour Trust
Énergie Valero
Énergir
Normandin Beaudry
Sucre Lanctic

Congrégations
Congrégation de Notre-Dame du Québec
Sœurs missionnaires de Notre-Dame des Anges

Fonds publics
Martine Biron, ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et ministre responsable 
de la Condition féminine
Pascale Déry, ministre de l’Enseignement supérieur
Christian Dubé, ministre de la Santé
Éric Girard, ministre des Finances
Geneviève Guilbault, vice-première ministre 
et ministre des Transports et de la Mobilité durable
Simon Jolin-Barrette, ministre de la Justice
Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales
Sonia LeBel, ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor
Alexandre Leduc, député d’Hochelaga-Maisonneuve
Francois Legault, premier ministre du Québec
Jean-François Roberge, ministre de la Langue française

Dons en nature 
Boulangerie St-Méthode

Collaborateurs 
Des Ruisseaux Communications
Lachance Solutions

Nous tenons également à souligner l’importante contribution de nos donatrices et donateurs individuels, 
dont le soutien indéfectible nous permet d’innover et d’agir concrètement dans la vie de centaines de 
femmes et d’enfants chaque année.

Les réalisations présentées dans ce rapport ont été rendues possibles grâce à l’appui de nos bailleurs de fonds : 

•	 CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal par l’intermédiaire du Programme de soutien aux organismes 
communautaires (PSOC) ;

•	 Société d’habitation du Québec (SHQ).
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2025 / 2026
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SERVICES EXTERNES 

Motifs de la demande Provenance

5

8

51 à 60 ans

61 ans et plus

77

43

31 à 50 ans

18 à 30 ans

Âge des femmes Profil linguistique

71

3

Victimes de violence  
conjugale postséparation

Victimes de violence familiale

59 Victimes de violence conjugale

117

1

15

Grand Montréal

Autres provinces  
du Canada

Autres villes du Québec

1

12

Créole

Anglais

2

118

Espagnol

Français

Types de violence* Dirigées vers nos services par : 

PROFIL DES FEMMES ACCOMPAGNÉES

* Sur un total de 133 femmes.

ANNEXE – STATISTIQUES
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Statut des femmes

Source de revenus Continent ou région de naissance 

PROFIL DES ENFANTS ACCOMPAGNÉS, SERVICES EXTERNES

Âge des enfants Enfants ayant des besoins particuliers 

22

23

38

79

46

0 à 2 ans

18 ans et plus

3 à 5 ans

6 à 12 ans

13 à 17 ans

1

9

3

3

6

Retard de développement 

Trouble de déficit d’attention 
avec ou sans hyperactivité 

Trouble de langage 

Déficience intellectuelle ou 
trouble du spectre de l’autisme 

Trouble de comportement 

PROFIL DES FEMMES ACCOMPAGNÉES EN SERVICES EXTERNES (SUITE)

Niveau d’études

Total d’enfants en suivi externe ayant  
des besoins particuliers : 22 enfants
*Les enfants en suivi externe ne présentant pas de besoins  
particuliers sont exclus de ce graphique.

ANNEXE 
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LA MAISON DE CLARISSE  
HÉBERGEMENT DE 1re ÉTAPE 

Motif d’accueil

Dirigées vers notre hébergement par : Types de violence*

Provenance

66 Grand Montréal

7 Autres villes au Québec

1 Autres pays

63 Violence conjugale

5 Violence familiale

1 Difficulté

5 Violence conjugale 
postséparation

* Sur un total de 73 femmes hébergées.

Âge des femmes

45 31 à 50 ans

1 61 ans et plus

28

0

18 à 30 ans

51 à 60 ans

PROFIL DES FEMMES HÉBERGÉES

Profil linguistique

1

1

3

Pachto 

Turc 

Pendjabi 

1

4

11

11

12
30

Khmer 

Arabe 

Créole 

Anglais 

Espagnol  

Français  

ANNEXE 
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* Sur un total de 73 femmes hébergées.

Niveau d’études Statut des femmes

Source de revenus à l’arrivée en hébergement Continent ou région de naissance

Destination après le séjour*

PROFIL DES FEMMES HÉBERGÉES (SUITE)

1

4

1

4

7

Colocation 

HLM 

Appartement (PSL) 

Autre MH2  

Retour avec le conjoint 

2

7

9

9

9

10

11

Inconnu

Domicile (sans l’ex-conjoint) 

Autres MH1 

Appartement privé  

En séjour 

Entourage

MH2 La Dauphinelle 

ANNEXE 
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PROFIL DES ENFANTS HÉBERGÉS

Enfants ayant des besoins particuliersÂge des enfants

38 0 à 2 ans

33 3 à 5 ans

39

15

2

6 à 12 ans

13 à 17 ans

18 ans et plus

1 Trouble du déficit d’attention  
avec ou sans hyperactivité 

1 Trouble de l’attachement

2

3

Handicap physique 

Trouble d’apprentissage

5

6

9

11

En cours de diagnostic

Trouble de comportement 

Déficience intellectuelle ou  
trouble du spectre de l’autisme 

Trouble de langage 

Nombre total d’enfants hébergés
ayant des besoins particuliers : 38 enfants
* Les enfants hébergés n’ayant aucun besoin particulier sont exclus de ce graphique.

ANNEXE 
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HÉBERGEMENT DE 2e ÉTAPE

Dirigées vers notre hébergement par : Provenance

11 Autres maisons  
d’hébergement (MH1) 

14 Maison de Clarisse La 
Dauphinelle (MH1)

3 Autres pays

22 Grand Montréal

Types de violence*

* Sur un total de 25 femmes hébergées.

Âge des femmes

16 31 à 50 ans

1 61 ans et plus

6

2

18 à 30 ans

51 à 60 ans

Profil linguistique

1

1

1

Portugais  

Turc 

Khmer 

1

2

2

4

4
9

Pendjabi 

Créole 

Arabe 

Espagnol 

Anglais  

Français  

10

4

Secondaire

Universitaire 1er cycle 

9

1

1

Collégial ou DEP 

Universitaire 2e cycle 

Universitaire 3e cycle 

Niveau d’études

PROFIL DES FEMMES HÉBERGÉES

ANNEXE 
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PROFIL DES FEMMES HÉBERGÉES (SUITE)

PROFIL DES ENFANTS HÉBERGÉS  
EN HÉBERGEMENT DE 2E ÉTAPE (MH2)

Statut des femmes

Source des revenus Destination après le séjour

3

6

Visiteuses

Demandeuses d’asile 

3

6

7

Travailleuses étrangères 

Citoyennes

Résidentes permanentes 

2

5

Appartement privé 

En séjour 

2

8

8

Autre MH1 

HLM

Appartement (PSL) 

1

2

CNESST

Retraite

1

4

4

13

RQAP

Prêt et bourses 

Emploi

Aide sociale et/ou 
allocations

Continent ou région de naissance

1

4

Afrique

Amérique du Sud 

1

5

7

7

Moyen-Orient 

Amérique centrale et Antilles 

Amérique du Nord  
(dont 3 au Canada)

Asie

Enfants ayant des besoins particuliers Âge des enfants

8 0 à 2 ans

14 3 à 5 ans

9

6

6 à 12 ans

13 à 17 ans

1 Trouble de comportement  

2 Déficience intellectuelle ou 
trouble de spectre de l’autisme 

4 Trouble de langage 

Nombre total d’enfants hébergés 
ayant des besoins particuliers : 7 enfants
* Les enfants hébergés n’ayant aucun besoin particulier sont exclus de ce graphique.

ANNEXE 
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POSTHÉBERGEMENT 

Motifs du suivi

44 Violence conjugale
postséparation

3 Violence familiale

Âge des femmes

Niveau d’études 

14 18 à 30 ans

33 31 à 50 ans

2

10

Primaire

Collégial ou DEP 

20

11

4

Secondaire

Universitaire 1er cycle

Universitaire 2e cycle 

Statut des femmes

4

15

Travailleuses étrangères

Résidentes permanentes

10

18

Demandeuses d’asile

Citoyennes

PROFIL DES FEMMES

Continent ou région de naissance Profil linguistique

1

1

Turc  

Khmer 

1

1

3

6

9
25

Tigrigna

Créole 

Arabe 

Espagnol 

Anglais  

Français  

ANNEXE 
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Source des revenus

PROFIL DES ENFANTS ACCOMPAGNÉS EN SUIVI POSTHÉBERGEMENT

Nombre total d’enfants en posthébergement 
ayant des besoins particuliers : 17 enfants
* Les enfants en suivi posthébergement ne présentant pas de besoins particuliers 
sont exclus de ce graphique.

Enfants à besoins particuliers

5 Trouble de langage 

2

2

3

Trouble d’attachement 

Déficience intellectuelle ou trouble 
du spectre de l’autisme 

En cours de diagnostic

5 Trouble du comportement

Âge des enfants

17 0 à 2 ans

28 3 à 5 ans

18

10

6 à 12 ans

13 à 17 ans

PROFIL DES FEMMES ACCOMPAGNÉES (SUITE)

ANNEXE 



51



52

ladauphinelle.org

514 598-0155 
administration@ladauphinelle.org

       ladauphinelle                  la.dauphinelle           la-dauphinelle
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